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IX. On a jugé bon d'interroger certaines au-
tres personnes et de faire enquête à leur sujet à
cause (les détails dont s'accompagnait la mention
de leurs noms. Dans chaque cas, nous en som-
mes venus a la conclusion que leur conduite
était irréprochable; bien que les Russes aient
eu l'intention d'attirer dans leurs filets quel-
ques-unes de ces personnes,--en prévision de
quoi ils leur avaient effectivement assigné des
noms d'emprunt-leurs espoirs n'étaient, à
notre avis, aucunement fondés et ceux qui ei
étaient l'objet ne savaient même pas qu'on
avait les yeux sur eux. Parmi ces gens. men-
tionnons nommément le colonel Jenkins parce
que son nom a déjà paru dans les journaux.

N. Uenquête a révélé les noms d'un certain
nombre de personnes, fonctionnaires le l'Etat
ou autres, qui faisaient partie île cellules com-
nioiastes secrètes. Ces noms filurent aux té-
imoign age-s. Cominne on ie peut établir I eir com-
plicité oii leur eoinaissance de l'existence d'un
réseau d'espionnage, lcus navons pas jugé né-ces-
saire de les mentionner dans le présent rapport.

Section XIII
Conclusions

Nous exprimons respectueusement lavis:
1. Que, étant donné que la preuve renferme

forcément des données scientifiques secrètes dont
la publication. île l'avis îles témoins les plus im-
miédiateient intéressés, ne serait pas, à l'heure
actuelle. conforme à l'intérêt public, aucun
îles témoignages ni des pièces afférents à des
affaires secrètes. réservées et confidentielles, ne
soit publié salis l'assentiment du Gouvernement,
après consultation avec les chefs îles services,
iiiiiiistuòres ou organismes intéressés.

2. Que les autorités compétentes. daîîs chaque
service, ministère et organisme, prennent les
mesures jugées opportunes et efficaces, à la lui-
iière uli présent rapport, les éléments île preu-
ve et des pièces. en vue île prévenir toute trans-
mission non autorisée île renseignements et d'as-
surer les auties garanties necessaires.

3. Que touites les mesures de sécirité soient
coordonnées et uniformisées autant que possible.

4. Que les éléments de preuve et les pièces
qiîi ateipaliIg nenet le Présent rapport soient
trainiismis aux personnes comipétentes îles divers
services, ministères et organismes intéressés
afin qu'elus les étudient et qu'on puisse dresser,
dans chique cas, une appréciation complète des
renseigiiniments et îles documents présentés, en
vue île déterminier en détail ce qui a été et ce
qui n'a pas été omupronis. Il faut décider éga-
lement s'il convient de coimasîun iquer les i on-
elusions aux autorités intéressées du Royaume-
Uni et des Etats-Unis.

5. Que la loi de 1939 sur les secrets officiels
soit étuliée à !a lumière des renseignements
eomteius lians le rapport et dans les éléments
<le preuve et les pièc-es. Après quoi, si ou le
juge, a proos, qu'elle soit ilodifiée îLe ficon a
fournir îles sauvegardes additionnelles.

6. Qu'on sî oe à l'adoption île touîte mlîeslire
additionnI dle sécurité cui aurait nour effet
île prévenir la-cès aux postes île confia.nce au
service de I'Etat des personnes susceptîibles île
coinniettre les actes comme ceux que miientionne
le rapport.

7. Qu'on revise la méthode l'énission îles
passeports canadiens. Bien que la chose ne soit
pas nentionnée ailleurs clans le présent rapport.
nous avons îles preuves déiontrant qu'on a
obtenu. île façon irrégulière des certificats de
naturalisation et de baptême. Nous sommes
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donc d'avis que l'autorité intéressée examine
île quelle façon s'effectue l'émission de ces docu-
nients.

En terminant, je tiens à remercier les mem-
bres de la commission royale, l'avocat qui y a
été attaché et les fonctionnaires de l'Etat qui
ont participé à l'enquête du service qu'ils ont
rendu au pays. Leur tâche a été longue et ar-
due. Ils ont travaillé sans relâche et dans un
grand esprit de patriotisme.

M. COLDWELL: Je désire poser une ques-
tion au premier ministre. Le rapport men-
tionne le nom de M. David Shugar, qui a été
acquitté par la cour. N'aurait-on pas dû tenir
compte de ce fait en présentant le rapport à la
Chambre? Lorsqu'un accusé a été jugé et ac-
quitté. il convient, il me semble, de le imen-
t ionner.

M. HOMUTH: Il na pas été jugé. Il n'a
même pas été mis en jugement.

M. COLDWELL: On a opposé une fin de
non-recevoir.

Une VOIX: Il n'a même pas été mis en ac-
eisation.

Le très hon. MACKENZIE KING: Je ne
saurais dire, pour le moment, si la mention
qui est faite ici île M. Shugar embrasse tout
ce qui se rattache à lui. Il est possible qu'il
s'agisse ici d'autre chose. Quoi qu'il en soit,
je suis sûr que la population ie manquera
pas de prendre note des observations de l'ho-
norable député.

QUESTIONS OUVRIÈRES

GiiEiiVE DnS OUvRIERS DE L'ACIER-MOTION D'AJOUR-
NEMENT EN VERTU DE L'ARTICLE 31 DU RÈ-
GLEMENT

M. A. L. SMITIH (Calgary-Ouest) : Monsieur
lOrateur, conformément à l'article 31 du Rè-
glemnît, je demande à proposer la suspension
de 'ordre du jour afin de di-cuter une affaire
pressante d'intérêt public, à savoir la menace
qui pèse sur tocute l'économie canadienne par
suite îles relations tendue.s entre patrons et ou-
vriers et qcue vient aggraver la grève actuelle
dans l'industrie de l'acier.

M. l'OR ATEUI: ,'ionorable député de Cal-
gair-Ouest a eu l'obligeance de me faire tenir
asVis de son intention de présenter cette mo-
tion. Comme j'ai eu le temps d'étudier la
motion, je ne recarderai pas les travaux de la
Chambre en l'examinant en ce moment. L'lo-
norable député demande à proposer la sus-
pension de l'ordre du jour afin de discuter une
question urgente. Je lui signale que la Cham-
bre est déjà saisie de cette question dans le
débat sur l'exposé budgétaire. Tout honora-
ble député peut, au cours de ce débat;, sou-
mettre ait Gouvernement toutes les proposi-
tions et tous les vsux qu'il juge opportuns,


